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C
haque année plusieurs milliers de
demandes d’autorisation de licenciement
de représentants du personnel sont pré-

sentés devant l’administration. Pour répondre
aux questions que ne manque pas de poser un
droit complexe, combinant de manière indisso-

ciable les règles du droit public et du droit du

travail, l’ouvrage expose de manière complète,

précise et pédagogique, les principes et les

règles des licenciements des “salariés proté-
gés” : les différentes catégories de salariés

bénéficiant de la protection spéciale, les motifs

de licenciement, les procédures suivies dans

l’entreprise et par l’autorité administrative, les

recours devant l’administration, le juge adminis-

tratif et le juge judiciaire. Les tableaux de syn-

thèse et les annexes de l’ouvrage rendent son

utilisation aisée.

Riche en nombreuses références jurispruden-

tielles et à jour des dernières évolutions du droit

positif, il répond aux attentes de l’ensemble des

praticiens : représentants du personnel, chefs

d’entreprise, directeur des ressources humaines,

organisations professionnelles et syndicales, ins-

pecteurs du travail, avocats et magistrats des

deux ordres de juridiction. Ils trouveront égale-

ment, ainsi que les enseignants et leurs étu-

diants et tous les spécialistes, l’exposé des ques-

tions de droit soulevées par la construction,

l’application et l’évolution du droit du licencie-

ment des salariés protégés.

Les auteurs ont une connaissance théorique et
pratique de ce droit. Ils ont exercé pendant plu-
sieurs années les fonctions d’inspecteur du tra-
vail.
Collaborateur du Droit Ouvrier, diplômé de l’IEP
de Toulouse, docteur en droit privé,
Michel MINÉ est professeur-associé en droit
privé à l’Université de Cergy-Pontoise (IUT),
directeur du travail et formateur à l’Institut
National du Travail, de l’Emploi et de la
Formation Professionnelle (INTEFP). Il est auteur
de plusieurs ouvrages et articles en droit social.
Titulaire d’une maîtrise de droit des affaires
(Paris-X Nanterre) et d’un DECS comptable,
Hubert ROSE est inspecteur du travail ; il est
responsable du centre de formation de l’INTEFP
de Paris et est chargé d’enseignement à Paris I
(Panthéon-Sorbonne) en DESS.
Diplômé de l’IEP de Paris, Yves STRUILLOU est
maître des requêtes au Conseil d’État. Ancien
inspecteur du travail et ancien élève de l’École
nationale d’administration, il a été de 1998 à
2000 conseiller technique au cabinet de
Mme Martine Aubry, ministre de l’Emploi et de
la Solidarité.

Prix : 50 €
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(1) DP   = Droit pénal du travail
DSE = Droit social européen

N° du Mois Doctrine Documents Juris- Chroniques
Droit Ouvrier prudence jurisprudentielles (1)

654 Janvier 1 à 9 10 à 14 15 à 38

655 Février 41 à 56 57 à 61 62 à 75 76 à 79 (DSE)

656 Mars 81 à 120 121 à 122 123 à 128 129 à 131 (DP)
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661 Août 309 à 318 319 à 331 332 à 354

662 Septembre 357 à 380 381 à 395 396 à 403

663 Octobre 405 à 419 420 à 423 424 à 450

664 Novembre 453 à 486 487 488 à 497 498 à 499 (DP)

665 Décembre 501 à 510 511 à 516 517 à 546
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situation – Obligation pour l’employeur d’en apporter la preuve

(première espèce) – Différence de nationalité ne pouvant

constituer une justification de la différence de rémunération

(deuxième et troisième espèces).

• Première espèce : Cour de Cassation (Ch. Soc.)
26 novembre 2002 ........................................................... 251

• Deuxième espèce : Cour de Cassation (C h. Soc.)
22 janvier 2003 ............................................................... 252

• Troisième espèce : Cour de Cassation (Ch. Soc.)
10 décembre 2002 ........................................................... 252

Personnes vulnérables – Elèves stagiaire en entreprise –

Exploitation- Rétribution sans rapport avec le travail accompli.

• Cour de Cassation (Ch. Crim.) 3 décembre 2002 ........ 256

CHSCT - Recours à un expert – Recours autorisé en cas de

modification du système de rémunération du personnel.

• Cour d’Appel de Paris (14e Ch. A) 30 octobre 2002.... 332

• Note Mélanie Carles..................................................... 332

Entreprise publique -SNCF – Fourniture et utilisation d’un

téléphone portable – Communications facturées à l’agent au-delà

d’un forfait de 100 minutes – Sommes correspondantes ne pouvant
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compensations énoncées par l’article L. 144-3 du Code du Travail

visant en particulier les entreprises de chemin de fer – Employeur

devant recourir pour le recouvrement de sa créance aux voies du

droit commun.

• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 18 février 2003.............. 437

salariés protégés 
(voir  

protection des représentants du personnel)

santé au travail 
(voir hygiène et sécurité)

sécurité sociale

Doctrine :

Le contenu de la loi de financement de la Sécurité Sociale pour
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protection sociale.

• par Malik Boumediene, Docteur en droit public......... 181

• régime général

Assiette de cotisations – Eléments – Prestation de sécurité sociale

(non) – Indemnisation complémentaire perçue par un régime de

prévoyance sociale souscrit par l’employeur (oui).

• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 21 mai 2002 .................... 35

Assiette de cotisations – Contenu – Contribution des employeurs
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au taux d’appel – Redressement (oui).

• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 23 janvier 2003............. 161
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Allocation aux adultes handicapés – Ouverture de droit –

Disparition de la condition de nationalité – Condition de non-

cumul avec un avantage vieillesse ou invalidité – Charge de la

preuve d’un cumul éventuel incombant à la Caisse d’allocations

familiales.

• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 31 janvier 2002............. 211

Relation des organismes avec les assurés – Obligation

d’information sur leurs droits et les conditions d’ouverture de

ceux-ci – Violation – Réparation du préjudice en résultant.

• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 6 mars 2003 .................. 495

• Note Francis Saramito................................................. 496

• prestations familiales

Allocation parentale d’éducation – Conditions d’attribution aux

élus locaux – Détermination des situations pouvant être assimilée
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compétence du pouvoir réglementaire – Illégalité de la circulaire

déterminant le seuil à partir duquel la perception d’une indemnité

doit être assimilée à la rémunération d’une activité
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• Conseil d’Etat 15 mai 2002 ............................................ 34

Caisse d’allocations familiales – obligation d’information à

l’égard de l’assuré – Demande préalable de l’allocataire –

Nécessité (non).
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• travailleurs sociaux
Dispositions spécifiques – Dénonciation de mauvais traitements –

Protection du salarié contre les mesures patronales de rétorsion –

Bien-fondé de la dénonciation ne relevant pas du juge des référés

– Réintégration du salarié licencié dans l’attente de la décision sur

le fond.

• Conseil des Prud’hommes de Paris (Référé – départage)
23 juillet 2002 ................................................................. 339

surendettement

Document :

Améliorer le traitement du surendettement et lutter contre

l’exclusion financière. 

Déclaration CGT et Indecosa CGT................................. 186

syndicats professionnels

• fonctionnement - activités
Doctrine :

Négociation collective : Les droits des organisations syndicales de

salariés non-signataires,

• par Francis Saramito....................................................... 1
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• Tribunal de Grande Instance de Nanterre (1re Ch. B.)
31 mai 2002......................................................................... 9
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faire barrage à l’extrême droite.

• Tribunal de Grande Instance de Nanterre (Référé) 3 mai
2002................................................................................... 36

• représentativité
Doctrine :

Le critère de l’indépendance au sein de l’article L. 133-2 du Code

du Travail,

• par Stéphane Michel, Maître de Conférences à
l’Université de Valenciennes........................................... 133

ANNEXE : 

• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 3 décembre 2002........... 139

Rapport annuel de la Cour de Cassation ................................. 385

• entraves
Délégué syndical - Liberté d’expression – Propos critiques à

l’égard de la Direction – Sanctions disciplinaires (avertissements)

(deux espèces) – Nullité (première espèce) – Délit d’entrave

constitué (deuxième espèce).

• Première espèce : Cour d’Appel de Toulouse (4e Ch. Soc.)
6 juin 2002....................................................................... 239

• Deuxième espèce : Cour d’Appel de Bordeaux (3e Ch.
Corr.) 11 février 2003 ..................................................... 241

• discrimination

Classification professionnelle – Pouvoirs du juge des référés –

Reclassement dans sa catégorie (première espèce) – Accidents
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caractérisés – Condamnation pénale (deuxième espèce).

• Première espèce : Cour d’Appel de Montpellier (Ch. Soc.
– Référé) 8 janvier 2002.................................................... 72

• Deuxième espèce – Cour d’Appel de Douai (6e Ch. Corr.)
21 novembre 2002 ............................................................. 73

Discrimination dans le déroulement de la carrière (deux espèces) –

Pouvoirs du juge – Reclassification (première espèce) – Refus

d’accès à un niveau de classification conventionnelle supérieur –

opposition constante de l’employeur – Délit constitué (deuxième

espèce).

• Première espèce : Cour de Cassation (Ch. Soc.) 10 juillet
2002 ................................................................................ 446

• Deuxième espèce : Cour de Cassation (Ch. Crim.)
22 octobre 2002............................................................... 446

Incidence de la discrimination – Blocage de carrière – Impact sur

la santé du salarié – Indemnisation.

• Conseil de Prud’hommes de Lyon (Sect. Encadrement)
30 janvier 2003 ............................................................... 449

Pouvoir du juge des référés – Evidence – Remise en état –

Reclassement et réintégration dans la fonction.

• Conseil de Prud’hommes de Nîmes (Référé) 12 mars 
2003..................................................................................496

• Note Michel Estevez, Conseiller prud’hommes ........... 497

• action en justice

Grève - Activité syndicale – Mesure de rétorsion de la part de

l’employeur – Licenciement – Pouvoir du juge des référés –

Réintégration – Dommages-Intérêts à l’Union locale intervenante.

• Cour d’Appel de Paris (18e Ch. C.) 27 février 2003.... 298
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transaction
Rapport annuel de la Cour de Cassation ..................................331

Licenciement – Transaction sur les conséquences de la rupture du

contrat de travail ne pouvant intervenir qu’après l’envoi de lettre

de licenciement – A défaut, nullité de la transaction.
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d’une transaction – Circonstance nouvelle privant de l’autorité de
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des contrats de travail (oui)

• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 14 janvier 2003............. 253
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de Perpignan ................................................................... 254

• effets

sur les contrats de travail
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• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 11 juillet 2002................. 19

• Note Arnaud de Senga ................................................... 20
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• Cour de Cassation (Ch. Social) 20 novembre 2002 ..... 250

Doctrine :

La concurrence par la réduction du coût du travail (à propos de
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des exploitants indépendants des réseaux d’eau et

d’assainissement).

• par Gérard Lyon-Caen, Professeur émérite de
l’Université de Paris I Panthéon-Sorbonne.................... 261

ANNEXE :

• Conseil d’Etat 30 avril 2003......................................... 268

Rapport annuel de la Cour de Cassation ..................................324

Poursuite de l’activité par une autre société parallèlement à la

procédure collective – Licenciement prononcé par le liquidateur

privé d’effet – Action à l’encontre du cédant ou du cessionnaire –

Droit d’option du salarié – Option limitée à l’absence de

rétractation du licenciement dans le délai de préavis.

• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 11 mars 2003 ................ 349

• Note Paul Darves-Bornoz ............................................ 351

• Note Pascal Moussy ......................................................352

travailleurs étrangers
Allocation aux adultes handicapés – Ouverture du droit –

Disparition de la condition de nationalité – Condition de non-

cumul avec un avantage vieillesse ou invalidité – Charge de la

preuve d’un cumul éventuel incombant à la Caisse d’allocations

familiales.

• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 31 janvier 2002............. 211

Assurances sociales – Prise en charge des soins délivrés aux ayants

droit majeurs de nationalité étrangère – Condition tenant à la

régularité de leur séjour sur le territoire français – Absence de
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• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 19 décembre 2002......... 282

• Note Michèle Bonnechère ........................................... 283

travailleurs handicapés
Documents :

Chômage - Allocation de solidarité spécifique – Cumul –

Travailleurs handicapés – Temps partiel.

• Réponse ministérielle ................................................... 186

Sécurité sociale - Allocation aux adultes handicapés – Ouverture

de droit – Disparition de la condition de nationalité – Condition de

non-cumul avec un avantage vieillesse ou invalidité – Charge de la

preuve d’un cumul évident incombant à la Caisse d’allocations

familiales.

• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 31 janvier 2002............. 211

travail illégal

• travail dissimulé

Non-paiement d’heures supplémentaires (deux espèces) – Non-

cumul de l’indemnité due pour travail dissimulé et l’indemnité de

licenciement (première espèce) – Absence de mention sur le

bulletin de paie – Elément insuffisant – Caractère intentionnel de

la fraude patronale – Preuve reposant sur le salarié (deuxième

espèce).

• Première espèce : Cour de Cassation (Ch. Soc.)
15 octobre 2002............................................................... 162

• Deuxième espèce : Cour de Cassation (Ch. Soc.) 4 mars
2003................................................................................. 162

• Note Alex Pomagrzak, Union locale CGT de Royan ... 162

Mis en danger de la vie d’autrui – Etablissement d’attestations

faisant état de faits matériellement inexacts – Infraction à la

législation sur les transports.

• Cour de Cassation (Ch. Crim.) 20 juin 2002................ 214

Rapport annuel de la Cour de Cassation ................................. 320

Non-paiement d’heures supplémentaires – Bénéfice de

l’indemnité visée à l’art. L. 324-11-1 C. Tr. – Cumul avec les

indemnités liées à une rupture licite du contrat de travail (non) –

Cumul avec l’indemnisation du licenciement sans cause réelle et

sérieuse (oui).

• Cour d’Appel de Montpellier (Ch. Soc.) 26 juin 2002 ..353

• marchandage

Société prestataire de service – Mise à disposition de main
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Marchandage.
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(rectification p. 450)
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Accident en cours de mission - Salarié affecté à un poste

présentant des risques pour sa santé sans avoir reçu une formation
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de travail – Faute inexcusable de l’employeur par application de

l’article L. 231-8, troisième alinéa du Code du Travail.

• Cour de Cassation (Ch. Soc.) 27 juin 2002 .................... 16

• cas de recours
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production – Infraction.
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12 mars 2003................................................................... 544
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de Nancy 2....................................................................... 545

• requalification

Conseil des Prud’hommes - Référé - Pouvoirs – Contrat de
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– Requalification – Fermeture de l’usine – Intérimaires non pris en
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Réintégration.
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tribunaux
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2002................................................................................... 37
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et sociale
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MAI
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(Référé - Juge départ.) Meynard c/ Etablissements Kuhn Aquitaine 202



Tables 2003 •  XXXI

2001

MARS
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AVRIL
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MAI
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07/05/02 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Fonds de garantie des victimes d’actes de terrorisme 
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15/05/02 CP de Tours (Réf.) Aumaitre et a. c/ La Poste 234

21/05/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Guillaume c/ Société Secac 35

22/05/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Hydro Aluminium Châteauroux c/ Piard 157

23/05//02 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Negotap c/ Lepers et Adour 15
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29/05/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Hempel c/ Grégoire 67

30/05/02 C.P. de Nancy 
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c/ Sté Renault 9
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05/06/02 Conseil d’Etat Choukroun 146

06/06/02 CA de Toulouse 
(4e Ch. Soc.) SOFEB c/ Bernie 239

11/06/02 C.A. de Limoges (Ch. Soc.) Lavauzelle et autre c/ Association Limoges 
Haute-Vienne Développement 31

11/06/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Mme Hureau c/ Sté Dakomex 66

20/06/02 Cass. Crim. Jeanjean père et fils 214
20/06/02 C. Cass. (Ch. Soc.) SA Laurent c/ Michaud 335

25/06/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Elf Atochem c/ Fédération Chimie Energie CFDT 30

25/06/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Loriot c/ Coston et Billioud ès qual. 155

26/06/02 Conseil d’Etat (8e et 3e ss-sect) Sicup Uniroyal 340

26/06/02 CA de Montpellier (Ch. Soc.) SARL Sonzogni c/ Bagur 353

27/06/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Berkak c/ Panec et autres 16

27/06/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Unalest c/ Muller 247

JUILLET

08/07/02 Conseil d’Etat (ext.) Kerninon et autres c/ Sté FMC Food Machinery 206

09/07/02 CP de Reims (Référé) Bereaux c/ SARL Khepher 17

10/07/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Bonnaz c/ RVI 446

11/07/02 C. Cass. (Ch. Soc.) X c/ Matières premières Saint-Joseph (MPJS) 19

11/07/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Caisse primaire d’assurance maladie de Seine-et-Marne 
c/ Saïdani 71

11/07/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Caisse d’allocations familiales du Morbihan c/ Moncourier 71

11/07/02 CJCE Marie-Nathalie D’Hoop 166
15/07/02 CP de Reims (Sect. Act. Div.) Rattier c/ AGS et autre 65

23/07/02 CP de Paris (Référé –Départ.) Font c/ Entraide universitaire 339

25/07/02 CJCE Union de Pequenos Agricultores 76
29/07/02 Conseil d’Etat Griesmar 147

SEPTEMBRE

16/09/02 CA de Paris (18e Ch. D) RATP c/ Prouvé et UGICT-CGT 520

17/09/02 C.J.C.E. Famille Baumbast 167
24/09/02 C. Cass. (Ch. Soc.) URSSAF de Meurthe-et-Moselle c/ Sté Cogesud 20

24/09/02 Cass. Crim. Guéguan François 306
26/09/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Groupe Populaire d’Assurances et autres c/ consorts X… 16

26/09/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Simon c/ UL/CGT de Fos-sur-Mer 64

26/09/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Mocka c/ Centre sportif de Boyardville 156

OCTOBRE

01/10/02 C.P. de Creil (Référé) Djerbaa et a. c/ Industrielle du Béton 69

02/10/02 Conseil d’Etat Chambre du commerce et d’industrie 
(7e, 5e ss-sect. réunies) de Meurthe-et-Moselle c/ Fardouet 23

02/10/02 C.A. de Paris (22e Ch. A) Clayeux Distribution c/ Mme Bonnan et Galeries Lafayette 62
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02/10/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Mlle X c/ AGS et a. 297

09/10/02 Conseil d’Etat FNATH et a. 126

15/10/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Amarouyache c/ Sté Hôtel Elysées Magellan 68

15/10/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Nostalgia Café c/ David 162

17/10/02 T.G.I. de Lille (1re Ch.) Debusschère c/ Agent Judiciaire du Trésor 37
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18/10/02 Trib. des Aff. de Sécurité 
Sociale de Grenoble A. c/ CPAM de Grenoble 123

21/10/02 TA de Toulouse (référé) Daniel F. c/ Caisse des dépôts et consignations 148

22/10/02 Cass. Crim. V. René 130
22/10/02 C. Cass. (Ch. Crim.) Paul Noiray 446
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19/11/02 Cass. Crim. Sté Thann et Mulhouse 129
19/11/02 C.A. de Rouen 

(Ch. app. prioritaires) Thiout c/ CPAM d’Elboeuf et a. 187

19/11/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Bielawski c/ Axa 188

19/11/02 Cass. Crim. Mitjaville Christian et Sté Sofrecom 215
20/11/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Guérin c/ Entreprise ferroviaire 250

21/11/02 C.A. de Douai (6e Ch. Correc.) Bureau Veritas, civil. resp. 73

22/11/02 CP de Charleville-Mezières 
(Référé - Départage) Schmickrath c/ Fonte ardennaise 28

22/11/02 TGI de Paris (31e Ch. Corr.) Ministère public c/ Moulin Rouge 284

26/11/02 CJCE Ministre de l’Intérieur et Aitor Oteira Olazabal 169
26/11/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Mme Meret c/ Sté Wyeth-Lederlé 249

26/11/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Peintamelec c/ M. X (extraits) 251
27/11/02 CA de Paris (1re Ch. Sect. D) Chambre syndicale FO et a. c/ CPAM 93 et a. 211

DÉCEMBRE

03/12/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Caisse d’épargne et de prévoyance d’Alsace 
c/ Syndicat Sud Caisse d’épargne et autre 139

03/12/02 Cass. Crim. affaires Carrefour 217
03/12/02 Cass. Crim. M. Françis X. 256
04/12/02 C. Cass. (Ch. soc.) AGS de Paris c/ Marquis et a. 154

04/12/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Chalom c/ Vincent 338

10/12/02 C. Cass. (Ch. Soc.) CRCAM Anjou Mayenne c/ Guignard et a. 156

10/12/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Institut Goethe de Lille c/ Mme Zamolo (extraits) 252
10/12/02 CA de Riom (4e Ch. Civ.) Saladin c/ CPH du Puy-en-Velay et a. 333

13/12/02 C. Cass. (Ass. plén.) Brocard c/ ASSEDIC de l’Ain et des Deux Savoie 231

17/12/02 Trib. des Aff. de Séc. 
Sociale de Dijon M. c/ Société Roland France et a. 123

17/12/02 C. Cass. (Ch. Soc.) MM. Isselay et Ailenbuade c/ Sté Klinos Ile-de-France 303

17/12/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Association Zig-Zag c/ Moreau 493

18/12/02 CA de Paris (1re Ch. Soc.) Hachette Livre c/ Livre Edition CFDT et a. 193

19/12/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Hervé c/ CPAM d’Angers et autre 180

19/12/02 C. Cass. (Ch. Soc.) CPAM de Lille c/ Lecleire 229

19/12/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Brahim Gagou c/ CPAM du Val de Marne et a. 282

30/12/02 CP de Vannes (sect. act. div.) Blanc-Dubuisson c/ Me Dupont es-qual. et a. 345

Date Tribunal Nom des parties Page
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JANVIER

02/01/03 CP d’Evry (Sect. Industrie) Arab et a. c/ LU France 163

14/01/03 C. Cass. (Ch. Soc.) SA Euridep c/ CCE UES Kalon 
venant aux droits du CCE Euridep 152

14/01/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Commune de Théoule sur Mer c/ Hermann 253

14/01/03 Cass. Crim. Michel X. 498
15/01/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Guigue et a. c/ SGRT 300

22/01/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Mme X c/ Sté Chauvin Laboratoire (extraits) 252
22/01/03 C. Cass. (Ch. Soc.) X c/ Sté Lambert 430

23/01/03 C. Cass. (Ch. Soc.) URSSAF de Seine Maritime c/ Bouygues Immobilier 161

24/01/03 C. Cass. (Ass. plén.) Galay c/ Sté Wirth et Gruffat et a. 198

24/01/03 C. Cass. (Ass. Plén.) Mme Evelyne Y c/ Association Promotion 
des Handicapés dans le Loiret 207

24/01/03 CP de Caen 
(sect. Encadrement) Reyt c/ SARL Inter Diffusion 396

28/01/03 C. Cass. (Ch. Soc.) CNRO-CNPO c/ Denambride 335

28/01/03 CA de Limoges (Ch. Soc.) Lorandin c/ Sté BCS 401

29/01/03 CA de Versailles 
(Ch. Soc. réunies) Abderrahim c/ Leader Price 159

29/01/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Total raffinage distribution c/ M. Fresquet et a. 301

29/01/03 C. Cass. (Ch. Soc.) AGS de Paris et autre c/ Dosseto et autres 436

29/01/03 C. Cass. (Ch. Soc.) AGS de Paris et autre c/ Mlle Saouri et autres 436

29/01/03 C. Cass. (Ch. Soc.) M. Hervé B. c/ Société Marquillie 440

30/01/03 CP de Lyon (sect. Encadrement) Gallo et CFDT c/ OPAC du Rhône 449

FÉVRIER

06/02/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Holophane c/ Cordier et a. 281

06/02/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Franck et a. c/ Société France Rabotage 517

07/02/03 TGI de Montbéliard (Ch. Corr.) SOS Racisme c/ Thiebaud 290

07/02/03 CA de Versailles (5e Ch. B) Ichir c/ SA Pages Jaunes 442

11/02/03 CA de Bordeaux (3e Ch. Corr.) Teston 241

11/02/03 Cass. Crim. X.  c/ Sté Nouvion 307
11/02/03 TI de Limoges Taverne de Me Kanter c/ Ammiche 434

12/02/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Coats France (anciennement DMC) 
c/ CFE-CGC textile de la région Nord et a. 336

18/02/03 C. Cass. (Ch. Soc.) SNCF c/ Pivert 437

18/02/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Mme Sarkissian c/ Sté Vacances Héliades 442

18/02/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Bleau c/ Etablissements Crocquet 444

24/02/03 Tribunal des Conflits Hawrylyszyn c/ Terrritoire de Belfort 419

25/02/03 C. Cass. (Ch. Soc.) SA France Patinoires c/ Pierre et a. 415

25/02/03 C.A.A. de Lyon Société Elf-Atochem 439

25/02/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Syndicat CFDT Santé Sociaux de la Haute-Garonne 
c/ Association MAPAD de la Cépière 533

26/02/03 Conseil d’Etat 
(1re et 2e ss-sect.) Iskin 341

27/02/03 CA de Paris (18e Ch. C) Clinique Montsouris c/ Brie et a. 298

MARS

04/03/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Chopard c/ Demonfaucon 162

04/03/03 CP de Paris (Référé) Aupie c/ RATP 525
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06/03/03 C. Cass. (Ch. Soc.) CRAM de Normandie c/ Gaillardon 495

11/03/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Voisin c/ Gauthier 349

12/03/03 CP de Nîmes (Référé) Pierron c/ SA ATM (Groupe Clemessy) 496

12/03/03 TGI de Briey (Ch. Corr.) CGT et a. c/ SOVAB et Bataille 544

18/03/03 TGI de Paris (1re Ch. Soc.) FTM CGT c/ UIMM et a. 191

18/03/03 CA de Chambéry (Ch. Soc.) Pais c/ Sté Coopérative Bourgeois 429

25/03/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Mme Ouffa c/ CNAV 488

31/03/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Rolle c/ CPCAM de Lyon 517

AVRIL

03/04/03 CA de Poitiers (Ch. Corr.) Le Duff 432

08/04/03 Cour Eur. des Droits 
de l’Homme (2e sect.) Mme Jussy c/ France 425

11/04/03 TGI de Toulon (Ch. corr.) MRAP et a. c/ Maffi-Berthier 295

15/04/03 CA de Nîmes (Ch. Soc.) Sabatier c/ Crédit Immobilier du Gard 540

23/04/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Hubert et a. c/ STAC 439

29/04/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Aéroport de Paris c/ Loeillet 402

30/04/03 Conseil d’Etat Syndicat professionnel des exploitants indépendants 
des réseaux d’eau et d’assainissement 268

30/04/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Fédération des employés et cadres FO et a. 
c/ Axa France assurances SA et a. 398

30/04/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Juif c/ Sté BTB 445

30/04/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Velmon c/ Association Promotrans 494

MAI

13/05/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Union nationale des syndicats des agents 
du Crédit Agricole SUD-CAM 
c/ Fédération Nationale du Crédit Agricole FNCA et a. 488

21/05/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Ouaknine et Fédération CGT des banques 
c/ Crédit agricole Indosuez et a. 492

28/05/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Monribot c/ Sagem 224

JUIN

02/06/03 CA de Bordeaux (Ch. Soc.) Mme Agion et a. c/ Société Sogara France (Carrefour) 489

03/06/03 Cass. Crim. Banque de France 498
03/06/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Résoserv SA c/ Mme Queniat 527

03/06/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Mme Suret c/ Coop Atlantique SA 527

03/06/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Mme Breitschwerdt c/ Chabot es qual. 531

04/06/03 TGI de Toulouse (Référé) Chambre de Commerce et d’Industrie de Toulouse 
et autres c/ Union Départementale CGT et autres 534

05/06/03 CA de Versailles (17e Ch. Soc.) X c/ Sté Eure-et-Loir Habitat 523

18/06/03 C. Cass. (Ch. Soc.) CPAM de Paris c/ CE de la CPAM de Paris 424

18/06/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Syndicat Betor Pub CFDT et a. 
c/ Sté Taylor Nelson SOFRES 492

25/06/03 Conseil d’Etat (6e et 4e ss-sect.) Mme Calvet 532

SEPTEMBRE

17/09/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Fédération Chimie FO et autres 
c/ Union des Industries Chimiques et autres 529

NOVEMBRE

25/11/03 TA d’Orléans (Référé) Aguillon et a. 537
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19 mars 2003 Soc. – ACCORD COLLECTIF D’ENTREPRISE,

REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL, CONSULTATION PREA-

LABLE DU COMITE D’ENTREPRISE, ABSENCE, EFFET. 

• Cassation, Soci été CERVAC c/ Comité d’entreprise CER-

VAC et a., pourvoi n° 01-12.094 [P+I] - DO mars 2003 - 2

30 avril 2003 Soc. – ACCORD COLLECTIF, ACCORD COLLECTIF

DE GROUPE, LICEITE, CONDITIONS, SYNDICAT NON SIGNA-

TAIRE, PARTICIPATION AUX NEGOCIATIONS D’ACCORDS DE

GROUPE SUBSEQUENTS, CONDITION. 

• Rejet, Fédération des employés et cadres CGT-FO c/ AXA

France et autres, pourvoi n° 01-10.027 [P+B+R+I]). DO mai

2003 - 1

13 mai 2003 Soc. – ACCORD D’ENTREPRISE, ACCORD

DEROGATOIRE, DROIT D’OPPOSITION, EXERCICE, CONDITION,

MAJORITE DES ELECTEURS INSCRITS, NOTION. 

• Société Brink’s Evolution c/ CFDT, pourvoi n° 01-02.042 [P]

- DO mai 2003 - 2

25 février 2003 Soc. – ACCORD D’INTERESSEMENT, EXONERA-

TION DE COTISATIONS SOCIALES, CONDITIONS, CARACTERE

COLLECTIF, NOTION, CAS, ABSENCE DU SALARIE PENDANT

TOUTE LA DUREE DE L’EXERCICE. 

• Rejet, URSSAF de Meurthe-et-Moselle c/ Société Socam,

pourvoi n° 00-21.268 [P] - DO mars 2003 - 2

11 mars 2003 Soc. – ACCORD D’INTERESSEMENT, DISPOSI-

TIONS LEGALES, APPLICABILITE, ETABLISSEMENTS PUBLICS,

CONDITIONS, CHAMBRES DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE.

• Rejet, CCI d’Alençon c/ URSSAF de l’Orne, pourvoi n° 01-

20967 [P] - DO mars 2003 - 11

11 mars 2003 Soc. – COMITE D’ENTREPRISE, PROCEDURE

D’ALERTE, EXPERTISE-COMPTABLE, FAITS PREOCCUPANTS. 

• Rejet, CRCAM Sud Alliance c/ CE de CRCAM Sud Alliance,

pourvoi n° 01-13434 [P] - DO mars 2003 - 1

12 mars 2003 Soc. – COMITE D’ENTREPRISE, MEMBRES,

MANDAT, PROROGATION, DISPOSITIONS D’ORDRE PUBLIC,

DEROGATION, CONDITIONS, ACCORD UNANIME.

• Cassation, X c/ Y, pourvoi n° 01-60.771 [P] - DO mars 2003 - 5

18 juin 2003 Soc. – COMITE D’ENTREPRISE, FONCTION,

CONSULTATION, DECISION DE L’EMPLOYEUR, NOTION,

BUDGET D’UNE CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE. 

• CPAM de Paris c/ Comité d’entreprise de la CPAM de Paris

et autres, pourvoi n° 01-21.424 - DO juillet 2003 - 1

17 septembre 2003 Soc. – COMITE D’ENTREPRISE,

CONTRIBUTION DE L’EMPLOYEUR AUX ACTIVITES SOCIALES

ET CULTURELLES, CALCUL DANS LE CADRE DE

L’ENTREPRISE, APPLICATION DU TAUX LEGAL DANS

CHAQUE ETABLISSEMENT. 

• Société Cegelec Nord et Est c/ Comité d’établissement

Cegelec de l’Agence Littoral Nord, pourvoi n° 01-11.532 [P] -

DO novembre 2003 - 8

16 septembre 2003 Crim. – COMITE D’ENTREPRISE,

COMPETENCE CONSULTATIVE, ABANDON D’UN HORAIRE DE

TRAVAIL COLLECTIF. 

• Hubert c/ X, pourvoi n° 02-86.661 [P+B+R+I] - DO octobre

2003 - 8

12 novembre 2003 Soc. – COMITE D’ENTREPRISE, ACTIVITES

SOCIALES ET CULTURELLES, RESTAURANT GERE PAR

L’EMPLOYEUR, DEMANDE PAR LE COMITE D’EVALUATION DE

SA CONTRIBUTION. 

• Comité d’établissement de la Banque Scalbert Dupont c/

Banque Scalbert Dupont, pourvoi n° 02-10.610 [P] - DO

novembre 2003 - 7

12 mars 2003 Soc. – COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET DES

CONDITIONS DE TRAVAIL, DESIGNATION, MODE DE SCRUTIN,

FIXATION, AUTEURS. 

• Cassation, X c/ Société Comptoirs Modernes, pourvoi

n° 01-60.793 [P] - DO mars 2003 - 8

1er avril 2003 Soc. – CONGE PARENTAL, TEMPS PARTIEL,

HORAIRE DE TRAVAIL, POUVOIR DE DIRECTION DE

L’EMPLOYEUR, LICENCIEMENT, FAUTE GRAVE, CONDITION.

• Rejet, X c/ Société Cabanie d’Aussonne, pourvoi 

n° 00-41.873 [P] - DO avril 2003 - 2

29 janvier 2003 Soc. – CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL,

RESPONSABILITE DU SYNDICAT, CONDITIONS. 

• Union départementale CGT de la Sarthe c/ Société Ambu-

lances Mancelles, pourvoi n° 00-22.290 - DO  février 2003 - 9

25 février 2003 Soc. – CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL,

REQUISITION DE SALARIES GREVISTES, JUGE DES REFERES,

POUVOIRS (NON). 

• Cassation, CFDT Santé sociaux de Haute-Garonne c/

Association MAPAD de la Cépière, pourvoi n° 01-10.812

[P+I] - DO mars 2003 - 3

25 février 2003 Soc. – CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL, PREAVIS

IRREGULIER, ABSENCE DE FAUTE DES SALARIES GREVISTES,

LICENCIEMENT, NULLITE. 

• Rejet, Sociétés France-patinoires c/ X et Y, pourvoi n° 00-

44.339 [P] - DO  mars 2003 - 4

24 avril 2003 Soc. – CONFLIT COLLECTIF DE TRAVAIL,

MANQUEMENT GRAVE ET DELIBERE DE L’EMPLOYEUR A SES

OBLIGATIONS, MECONNAIS-SANCE D’UNE PROPOSITION DE

CONTRAT DE PROGRES. 

• Arnaud c/ Société Mazet Aubenas, pourvoi 

n° 02-41.308 ; dans le même sens : Soc. 24 avril 2003, Ter-

rasse c/ Société Mazet Aubenas, pourvoi n° 01-46.977 - DO

août 2003 - 7

19 décembre 2003 Soc. – CONSEIL DE PRUD’HOMMES,

RECUSATION D’UN JUGE, CAS, CONSEILLER PRUD’HOMMES

PERSONNELLEMENT INTERESSE A LA CONTESTATION,

NOTION, APPARTENANCE SYNDICALE (NON), CONVENTION
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EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME, IMPARTIALITE DE LA

JURIDICTION, GARANTIES. 

• Société Mon Logis c/ X, pourvoi n° 02-41.429 [P+B+R+I] ;

dans le même sens, un autre arrêt du même jour, pourvoi

n° 01-16.956 [P+B+R+I] - DO décembre 2003 - 8

4 février 2003 Soc. – CONTRAT A DUREE DETERMINEE, CONSEIL

DE PRUD’HOMMES, DEMANDE D’INDEMNITE DE REQUALIFICA-

TION, PROCEDURE DE CONCILIATION, POSSIBILITE. 

• Cassation, X c/ Société Boiron Méditerrannée, pourvoi

n° 00-43.558 [P] - DO février 2003 - 7

30 avril 2003 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE

DETERMINEE, REMPLACEMENT, POSTE OCCUPE PAR LA

PERSONNE ABSENTE, AFFECTATION, POUVOIR DE DIRECTION

DE L’EMPLOYEUR. 

• Rejet, Peltzer c/ Société Novartis santé animale, pourvoi

n° 01-40.937 [P+B+R] - DO août 2003 - 3

13 mai 2003 Soc. – CONTRAT A DUREE DETERMINEE,

REMPLACEMENT D’UN SALARIE ABSENT, ABSENCE DE TERME

PRECIS DU CONTRAT, EVENEMENT CONSTITUTIF DU TERME,

CHARGE DE LA PREUVE. 

• Cassation, X c/ Fallen et autres, pourvoi n° 01-40.809

[P+B+R+I] - DO mai 2003 - 8

23 septembre 2003 Soc. – CONTRAT A DUREE DETERMINEE,

RUPTURE PAR LE SALARIE, RUPTURE ANTICIPEE, DROIT DU

SALARIE A DES DOMMAGES-INTERÊTS (NON).

• Rejet, X c/ Association Le Toupinou, pourvoi n° 01-41.295

[P+B+R+I] - DO septembre 2003 - 2

18 novembre 2003 Soc. – CONTRAT A DUREE DETERMINEE,

INAPTITUDE PHYSIQUE, RUPTURE ANTICIPEE, SALAIRES

JUSQU’AU TERME DU CONTRAT (NON). 

• Cassation, Société Chambedis c/Carole X, pourvoi

n° 01-44.280 [P+B+R+I] - DO novembre 2003 - 3

26 novembre 2002 Soc. – CONTRATS A DUREE DETERMINEE

SUCCESSIFS, REQUALIFICATION EN CONTRAT A DUREE

INDETERMINEE (NON). 

• X c/Opéra National de Paris, pourvoi n° 01-43.575

[P+B+R+I] - DO  décembre 2003 - 3

26 novembre 2003 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE

DETERMINEE, USAGE CONSTANT, SECTEUR D’ACTIVITE,

REQUALIFICATION EN CONTRAT A DUREE INDETERMINEE,

EMPLOI PERMANENT, CARACTERE INOPERANT. 

• Société d’économie mixte AS Cannes Volley Ball SA c/ X,

pourvoi n° 01-44.381 [P+B+R+I] ; voir, dans le même sens,

deux autres arrêts du même jour, pourvoi n° 01-47.035 et 01-

44.263 [P+B+R+I]. DO décembre 2003 - 2

9 juillet 2003 Soc. – CONTRAT A TEMPS PARTIEL, LICENCIEMENT,

CHANGEMENT D’HORAIRES PREVU AU CONTRAT,

INCOMPATIBILITE AVEC DES OBLIGATIONS FAMILIALES

IMPERIEUSES, MANQUEMENT DE L’EMPLOYEUR A SES

OBLIGATIONS CONTRACTUELLES. 

• Société Megaburn’s c/ X, pourvoi n° 01-42.723 - DO octobre

2003 - 3

27 mai 2003 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL, EXISTENCE, ETAT DE

SUBORDINATION, SOCIETE FICTIVE, MANDAT APPARENT. 

• Rejet, Société Besson Chaussures c/ Jochmons et Boli-

naga, pourvoi n° 01-41.896 - DO août 2003 - 5

3 juin 2003 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL, ELEMENT

CONTRACTUEL, LIEU DE TRAVAIL, CONDITION, CLAUSE

CLAIRE ET PRECISE. 

• Laetitia X c/Société Coop Atlantique, pourvoi n° 01-40.376

[P+B+R+I] - DO août 2003 - 2

22 janvier 2003 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL, CLAUSE DE

MOBILITE, ABSENCE, MODIFICATION DU LIEU DE TRAVAIL,

MODIFICATION DU CONTRAT DE TRAVAIL, ABSENCE. 

• Société THB c/ X, pourvoi n° 00-43.826 [P+I] - DO janvier

2003 - 1

4 février 2003 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL, CLAUSE DE

MOBILITE, MISE EN ŒUVRE, REFUS PAR LE SALARIE, FAUTE

GRAVE, ABSENCE.

• X c/ Société Abilis, pourvoi n° 01-40.476 [P] - DO février

2003 - 8

12 février 2003 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE, FORCE

MAJEURE PERMETTANT A L’EMPLOYEUR DE S’EXONERER DE

TOUT OU PARTIE DES OBLIGATIONS NEES DE LA RUPTURE DU

CONTRAT DE TRAVAIL, NOTION, SURVENANCE D’UN

EVENEMENT EXTERIEUR IRRESISTIBLE AYANT POUR EFFET

DE RENDRE IMPOSSIBLE LA POURSUITE DUDIT CONTRAT. 

• Cassation partielle, Sociétés Telemax et Compagnia gene-

rale RT c/ X, pourvoi n° 99-42.985 [P] - DO février 2003 - 3

25 juin 2003 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE, INITIATIVE,

IMPUTABILITE. 

• Cassation, Société Technoram c/ X, pourvoi 

n° 01-42.679 [P+B+R+I] - DO  juillet 2003 - 4

2 décembre 2003 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE POUR

MOTIF ECONOMIQUE, DEPART VOLONTAIRE, RESILIATION

AMIABLE, CONDITIONS. 

• X et autre c/ Crédit Lyonnais, pourvoi n° 01-46.540

[P+B+R+I] - DO  décembre 2003 - 6

2 décembre 2003 Soc. – CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE D’UN

COMMUN ACCORD, POSSIBILITE, MOTIF ECONOMIQUE. 

• X c/ Société Etienne Lacrois tous artifices, pourvoi

n° 01-46.176 [P+B+R+I] - DO décembre 2003 - 7

2 avril 2003 Soc. – CONVENTION COLLECTIVE, MENTION SUR LE

CONTRAT DE TRAVAIL ET LES BULLETINS DE PAYE,

APPLICATION VOLONTAIRE DE L’EMPLOYEUR, LIMITES,

AVENANTS. 

• Rejet, X c/ Association l’Espoir, pourvoi n° 00-43.601 [P] DO

avril 2003 - 3

10 juin 2003 Soc. – CONVENTION COLLECTIVE, APPLICATION

VOLONTAIRE, EFFET, MENTION SUR LE BULLETIN DE PAIE. 

• Rejet, Libert c/ GIE Groupe Laborde, pourvoi n° 01-41.328

[P+B] - DO août 2003 - 9

13 novembre 2003 Soc. – CONVENTION COLLECTIVE, PRIME DE

RENDEMENT AU KILOMETRE, ILLICEITE. 

• Yves X et autres c/ La Flèche cavaillonnaise, pourvoi n° 01-

46.075 [P+B+R+I] - DO novembre 2003 - 2

17 juin 2003 Soc. – CONVENTIONS ET ACCORDS COLLECTIFS,

MAINTIEN, CONDITIONS, TRANSFERT D’ENTREPRISES,

REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL, CREATION D’EMPLOIS,

LICENCIEMEMENT. 

• Rejet, Syndicat CFDT de la Métallurgie de l’Ain c. SLER SA,

pourvoi n° 01-15.710 [P+B+R+I] - DO août 2003 - 1

17 septembre 2003 Soc. – CONVENTIONS ET ACCORDS

COLLECTIFS DE TRAVAIL, CONCLUSION OU REVISION,

ORGANISATIONS SYNDICALES INVITEES À LA NEGOCIATION. 

• Fédération Chimie CGT FO atome et autres c/ UIC et autres,

pourvoi n° 01-10.706 [P+B+R+I] - DO octobre 2003 - 5

2 décembre 2003 Soc. – CONVENTIONS ET ACCORDS

COLLECTIFS, UNITE ECONOMIQUE ET SOCIALE, ACCORDS
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COLLECTIFS COMMUNS AUX DIFFERENTES SOCIETES,

ABSENCE, EFFET. 

• X et autres c/ Société des restaurants du Palais des

Congrès, pourvoi n° 01-47.010 [P+B+R+I] - DO décembre

2003 - 1

4 mars 2003 Soc. – DISSIMULATION D’EMPLOI SALARIE,

CARACTERE INTENTIONNEL, NECESSITE. 

• Rejet X c/ Y, pourvoi n° 00-46.906 [P] - DO mars 2003 - 8

1er avril 2003 Soc. – DUREE DU TRAVAIL, PAUSE, NOTION. 

• Rejet, Syndicat CGT Elf Atochem et autres c/ Société Ato-

fina, pourvoi n° 01-01.395 [P+B] - DO avril 2003 - 7

2 avril 2003 Soc. – DUREE DU TRAVAIL, TEMPS DE TRAVAIL

EFFECTIF, ASTREINTE, NOTION. 

• EDF-GDF c/ Da Silva et autres, pourvoi n° 01-40.032 [P+B]

- DO avril 2003 - 8

5 novembre 2003 Soc. – DUREE DU TRAVAIL, DUREE MAXIMALE

HEBDOMADAIRE DU TRAVAIL, HORAIRE PAR CYCLE. 

• Mme X et Syndicat Sud Santé Sociaux 31 c/ Clinique Saint-

Jean Languedoc, pourvoi n° 01-42.174 [P] - DO novembre

2003 - 4

13 février 2003 Soc. – ELECTIONS PROFESSIONNELLES,

IRREGULARITE DE NATURE A ENTRAINER LEUR ANNULATION. 

• Rejet, Soprorest c/ Syndicat CDMT, pourvoi n° 01-60.745 [P]

- DO février 2003 - 1

11 septembre 2003 Civ. 2e – ELECTIONS PRUD’HOMALES, LISTE

ELECTORALE, CONTESTATION, ANNULATION. 

• Suter c/ Préfet des Vosges, pourvoi n° 03-60.177 [P+B] - DO

octobre 2003 - 9

24 janvier 2003 Ass. Plén. – ENTREPRISE EN REDRESSEMENT

JUDICIAIRE, ORDONNANCE DU JUGE-COMMISSAIRE, LETTRE

DE LICENCIEMENT, MOTIVATION. 

• Robert X et autres c/ Société Wirth et Gruffat et autres, pour-

voi n° 00-41.741 [P+B+R+I] - DO février 2003 - 10

12 février 2002 Soc. – ENTREPRISE EN REDRESSEMENT OU EN

LIQUIDATION JUDICIAIRE, ETAT DES CREANCES,

COMPOSITION, FRAIS IRREPETIBLES ET DEPENS,

REMBOURSEMENT, CONDITION. 

• Cassation partielle, Sociétés Telemax et Compagnia gene-

rale RT c/ X, pourvoi n° 99-42.985 [P] - DO février 2003 - 4

30 avril 2003 Soc. – ENTREPRISE EN REDRESSEMENT OU EN

LIQUIDATION JUDICIAIRE, AGS, GARANTIE, ETENDUE, PRIME A

LA CREATION D’ENTREPRISE PREVUE PAR UN PLAN SOCIAL. 

• Rejet, AGS et autres c/ X et autres, pourvoi n° 00-46.820

[P+B+R+I] - DO mai 2003 - 10

3 juin 2003 Soc. – ENTREPRISE EN REDRESSEMENT OU EN

LIQUIDATION JUDICIAIRE, AGS, GARANTIE, ETENDUE, PAYS

EXTERIEUR A L’UNION EUROPEENNE, CONDITIONS. 

• Barbara X c/ Raymond Y et autre, pourvoi n° 00-45.948

[P+B+R+I] - DO  juillet 2003 - 3

16 septembre 2003 Crim. – INSPECTION DU TRAVAIL, POUVOIRS,

CONTRÔLE, ZONE PROTEGEE, DEFENSE NATIONALE. 

• Hubert c/ X, pourvoi n° 02-86.661 [P+b+r+I] - DO septembre

2003 - 7

2 avril 2003 Soc. – LIBERTE DU TRAVAIL, CLAUSE

D’EXCLUSIVITE, LICEITE, CONDITION, VOYAGEUR-

REPRESENTANT-PLACIER, REMUNERATION MINIMALE

FORFAITAIRE. 

• Oller c/ Société Livre Distribution Réseau, pourvoi 

n° 01-41.822 - DO avril 2003 - 4

28 mai 2003 Soc. – LIBERTES FONDAMENTALES, NOTION,

LIBERTE DE SE VÊTIR. 

• Rejet, Montribot c/ SAGEM, pourvoi n° 02-40.273

[P+B+R+I] - DO  mai 2003 - 2

4 février 2003 Soc. – LICENCIEMENT, REGLE RELATIVE A L’AS-

SISTANCE DU SALARIE PAR UN CONSEILLER, APPLICATION,

ABSENCE D’INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSON-

NEL, NOTION, REPRESENTANT DES SALARIES DESIGNE DANS

LE CADRE D’UNE PROCEDURE COLLECTIVE DE LIQUIDATION

JUDICIAIRE. 

• Y c/ Oulchy Rénovations, pourvoi n° 00-45.820 [P] - DO

février 2003 - 8

23 septembre 2003 Soc. – LICENCIEMENT, LETTRE DE

LICENCIEMENT, CAUSES, CUMUL, POSSIBILITE, REGLES DE

PROCEDURE APPLICABLES, RESPECT.

• Y c/ Y, pourvoi n° 01-41.478 [P+B+R+I] - DO  octobre 2003 - 1

11 mars 2003 Soc. – LICENCIEMENT, PROCEDURE

CONVENTIONNELLE, GARANTIE DE FOND, NON-RESPECT,

SANCTION, ABSENCE DE CAUSE REELLE ET SERIEUSE. 

• Rejet, Société Securitas France c/ Eugénex, pourvoi n° 01-

40.863 [P] - DO mars 2003 - 7

9 juillet 2003 Soc. – LICENCIEMENT, FAUTE DU SALARIE, NON-

RESPECT DU CODE DE LA ROUTE. 

• Société Connes TP c/ X, pourvoi n° 01-42.901 - DO sep-

tembre 2003 - 5

9 juillet 2003 Soc. – LICENCIEMENT, FAUTE GRAVE, ABSENCE,

SALARIE VICTIME D’UN ACCIDENT DE TRAVAIL, REFUS

D’EXECUTER UN TRAVAIL A L’ISSUE D’UN ARRÊT DE TRAVAIL. 

• X c/ Société Quille Bruyère GCH, pourvoi n° 01-42.911 - DO

octobre 2003 - 4

2 décembre 2003 Soc. – LICENCIEMENT, FAUTE DU SALARIE SE

RATTACHANT A SA VIE PROFESSIONNELLE, CONDUITE DE

VEHICULE EN ETAT ALCOOLIQUE A TITRE PRIVE. 

• Société Sorest c/ X, pourvoi n° 01-43.227 [P+B+R+I] - DO

décembre 2003 - 5

9 juillet 2003 Soc. – LICENCIEMENT, SALARIE MALADE,

REMPLACEMENT DEFINITIF, NECESSITE. 

• X c/Société Sogemap Injection, pourvoi n° 01-42.737 - DO

octobre 2003 - 2

5 février 2003 Soc. – LICENCIEMENT, INDEMNITE POUR

IRREGULARITE DE FORME SE CUMULANT AVEC L'INDEMNITE

POUR LICENCIEMENT SANS CAUSE REELLE ET SERIEUSE,

CAS, NON-RESPECT DE LA REGLE RELATIVE A L’ASSISTANCE

DU SALARIE PAR UN CONSEILLER. 

• Cassation, Société Juri-Fisc c/ Cujas, pourvoi n° 01-01.672

[P+B+R+I] - DO février 2003 - 5

25 février 2003 Soc. – LICENCIEMENT, PREJUDICE DISTINCT,

DIFFUSION PAR L’EMPLOYEUR DES MOTIFS DE LA

PROCEDURE DISCIPLINAIRE. 

• Cassation, X c/ CAF de Villefranche-sur-Saône, pourvoi n°

00-42.031 [P] - DO mars 2003 - 9

30 avril 2003 Soc. – LICENCIEMENT, NULLITE, SALARIEE

ENCEINTE, REINTEGRATION. 

• Cassation, X c/ Association Groupe Romotrans, 

pourvoi n° 00-44.811 [P+B+R+I] - DO mai 2003 - 6

8 janvier 2003 Soc. – LICENCIEMENT, SALARIE VICTIME D’UN

ACCIDENT DE TRAVAIL OU D’UNE MALADIE

PROFESSIONNELLE, SUSPENSION DU CONTRAT DE TRAVAIL,

FAUTE GRAVE, NECESSITE.

• Société Rouquette-Laborie c/ X, pourvoi n° 01-40.388 [P] -

DO janvier 2003 - 7



29 avril 2003 Soc. – LICENCIEMENT, SALARIE VICTIME

D’ACCIDENT DE TRAVAIL OU DE MALADIE PROFESSIONNELLE,

DELEGUES DU PERSONNEL, AVIS PREALABLE SUR LE

RECLASSEMENT, CONSULTATION INDIVIDUELLE, POSSIBILITE. 

• Rejet, Santo Soli c/ Société EFUBA, pourvoi

n° 00-46.477 [P+B] - DO  juillet 2003 - 7

8 juillet 2003 Soc. – LICENCIEMENT SALARIE VICTIME D’UN

ACCIDENT DE TRAVAIL POUR INAPTITUDE INJUSTIFIE,

INDEMNITE DE L’ARTICLE L. 122-32-7 ALINEA 1 DU CODE DU

TRAVAIL, MONTANT, CALCUL, REMUNERATION BRUTE. 

• Rejet, Société H.E.MAS c/ X, pourvoi n° 00-21.862 [P] - DO

octobre 2003 - 8

17 décembre 2002 Soc. – LICENCIEMENT ECONOMIQUE, MOTIF

ECONOMIQUE, SUPPRESSION D’UN SITE.

• Rejet, Société Valéo Vision c/ X et autres, pourvoi n° 00-

45.621 {P] - DO janvier 2003 - 8

14 janvier 2003 Soc. – LICENCIEMENT COLLECTIF POUR MOTIF

ECONOMIQUE, NULLITE, IRREGULARITE DE LA SAISINE DU

COMITE D’ENTREPRISE SOULEVEE AVANT LE TERME DE LA

PROCEDURE, ORDRE DU JOUR, PLAN SOCIAL.

• Société Euridep c/ Comité central d’entreprise Euridep,

pourvoi n° 10.239 {P] - DO janvier 2003 - 3

12 février 2003 Soc. – LICENCIEMENT ECONOMIQUE COLLECTIF,

PLAN SOCIAL, AVANTAGES, CONDITIONS, CLAUSE NE

DISTINGUANT PAS ENTRE SALARIES A TEMPS PARTIEL ET

SALARIES A TEMPS COMPLET, APPLICATION.

• Rejet, Société Swissair c/ X, pourvoi n° 02-40.526 [P] - DO

février 2003 - 2

3 juillet 2003 Soc. – LICENCIEMENT ECONOMIQUE, NULLITE,

NULLITE DU PLAN SOCIAL, REPARATION DU PREJUDICE. 

• Bernard X c/ Etablissements Normil, pourvoi

n° 01-44.522 [P+B+R+I] - DO  juillet 2003 - 9

9 juillet 2003 Soc. – LICENCIEMENT, MOTIF ECONOMIQUE,

ABSENCE D’EFFET D’UN LICENCIEMENT, CAS, INDEMNITE DE

LICENCIEMENT DES JOURNALISTES. 

• Cassation, La Dépêche du Midi c/ X et Y, pourvoi 

n° 01-43.298 - DO  octobre 2003 - 7

10 décembre 2003 Soc. – LICENCIEMENT POUR MOTIF

ECONOMIQUE, ABSENCE DE CAUSE REELLE ET SERIEUSE,

PROPOSITION DE MODIFICATION D’UN CONTRAT DE TRAVAIL,

NON-RESPECT DU DELAI LEGAL D’UN MOIS. 

• Cassation, X c/ Société Ouest Concept Enseignement,

pourvoi n° 01-44.745 [P+B+R+I] ; dans le même sens, un

autre arrêt du même jour, pourvoi n° 01-40.225 [P+B+R+I] -

DO décembre 2003 - 4

15 janvier 2003 Soc. – PLAN SOCIAL, ACTION EN NULLITE DES

SALARIES, INTERET A AGIR, ABSENCE, ABSENCE DE

LICENCIEMENT.

• x c/ Société SGRT, pourvoi n° 00-45.644 [P] - DO janvier

2003 - 2

30 septembre 2003 Soc. – PRET ILLICITE DE MAIN D’ŒUVRE,

ETABLISSEMENT PUBLIC ADMINISTRATIF, AGENTS PUBLICS

NON SOUMIS AU LIVRE PREMIER DU CODE DU TRAVAIL,

INCIDENCE SUR LA CONSTITUTION DU DELIT (NON).

• USPAC CGT c/ Société Bac Sécurité et autre, pourvoi n°

02-85.022 [P+F] - DO octobre 2003 - 6

14 janvier 2003 Soc. – PROCEDURE, TRANSACTION, NULLITE,

PRESCRIPTION QUINQUENNALE.

• Cassation, X c/ Société Y, pourvoi n° 00-41.880 [P]- DO jan-

vier 2003 - 5

24 avril 2003 Soc. – PROCEDURE ABUSIVE, INEXISTENCE, PRO-

CEDURE PENALE NE SE TERMINANT PAS PAR UNE CONDAM-

NATION. 

• Cassation partielle, Arnaud c/ Société Mazet Aubenas,

pourvoi n° 02-41.308. Dans le même sens : Soc. 24 avril

2003 Terrasse C/ Société Mazet Aubenas, pourvoi n° 01-

46.977 - DO août 2003 - 5

13 mai 2003 Soc. – PROCEDURE, JUGE DES REFERES,

POUVOIR, REMISE EN ETAT, LIMITES. 

• Société Violatte Pneus c/ Société Euromaster, pourvoi

n° 01-17.452 [P] - DO mai 2003 - 7

19 décembre 2003 Soc. – PROCEDURE, POURVOI EN

CASSATION, RECEVABILITE, CONDITION, PARTIE A

L’INSTANCE, CONSEILLER PRUD’HOMMES DONT LA

RECUSATION EST DEMANDEE (NON). 

• Irrec., X c/ Société EDF CNPE Creys Malville, pourvoi

n° 01-46.265 [P+B+R+I] ; dans le même sens, un autre arrêt

du même jour, pourvoi n° 03-10.014 [P+B+R+I] - DO

décembre 2003 - 9

14 mai 2003 Soc. – PROCEDURE, JURIDICTION PRUD’HOMALE,

INSTANCE EN COURS, RADIATION DE LA PROCEDURE,

ABSENCE D’INFLUENCE, LIQUIDATION JUDICIAIRE DE

L’EMPLOYEUR. 

• X c/ David et CGEA de Rennes, pourvoi n° 01-40.110 [P] -

DO mai 2003 - 4

8 juillet 2003 Soc. – PROCEDURE PRUD’HOMALE, ACTION EN

EXECUTION DU SALARIE, DROITS DU SALARIE PENDANT LE

COURS DE L’INSTANCE, ETENDUE, PRISE D’ACTE DE LA RUP-

TURE, IMPOSSIBILITE, ACTION EN RESILIATION JUDICIAIRE

DU CONTRAT. 

• Rejet, GIE Pari Mutuel Hippodrome c/ Laurent X et autres,

pourvoi n° 02-45.092 [P] - DO juillet 2003 - 8

17 septembre 2003 Soc. – PROCEDURE PRUD’HOMALE,

REDRESSEMENT ET LIQUIDATION JUDICIAIRES, ABSENCE DE

SUSPENSION DES INSTANCES EN COURS, CONSEQUENCES,

OBLIGATION D’INFORMATION DES REPRESENTANTS DES

CREANCIERS, OPPOSABILITE DE LA DECISION RENDUE.

• Société Veni Creator c/ Andrée X, pourvoi n° 01-41.255

[P+B+R+I] ; dans le même sens : Soc? 17 septembre 2003,

Kristian K c/ Gérard Y, mandataire liquidateur de la société

Dejode et fils et autre, pourvoi n° 01-43.029 [P+B+R+I] - DO

octobre 2003 - 3

12 novembre 2003 Soc. – PROCEDURE PRUD’HOMALE, UNICITE

DE L’INSTANCE, JUGEMENT ANNULANT LA PROCEDURE. 

• X c/ URSSAF des Alpes-Maritimes, pourvoi n° 01-41.901

[P] - DO novembre 2003 - 6

18 mars 2003 Soc. – REMUNERATION, HEURES

SUPPLEMENTAIRES, SALAIRE DE BASE, DETER-MINATION,

OFFICE DU JUGE.

• Cassation, El Marbouch c/ Société Garoucha, pourvoi

n° 01-41.528 - DO avril 2003 - 6

17 septembre 2003 Soc. – REMUNERATION, SMIC,

DETERMINATION DU SALAIRE MINIMUM POUR LE MOIS, PRISE

EN COMPTE DES PRIMES PAYEES EN COURS D’ANNEE,

MODALITES.

• Kristan X c/ Gérard Y, mandataire liquidateur de la société

Dejode et fils et autre, pourvoi n° 01-43.029 [P+B+R+I] - DO

octobre 2003 - 4

5 novembre 2003 Soc. – REMUNERATION, TEMPS DE

TRANSPORTS, CONDITION. 

• AFPA c/ Antoine X, pourvoi n° 01-43.109 [P+B+R+I] - DO

novembre 2003 - 1
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9 juillet 2003 Soc. – REPRESENTANTS DU PERSONNEL, HEURES

DE DELEGATION, PAIEMENTS, HEURES SUPPLEMENTAIRES

NON MAJOREES. 

• Rejet, Société Gaumont c/ X, pourvoi n° 01-41.038 - DO

septembre 2003 - 9

9 juillet 2003 Soc. – SALARIE INTERIMAIRE, CONTRAT DE

TRAVAIL, CONTRAT DE MISE A DISPOSITION, RUPTURE

ANTICIPEE, EFFET. 

• X c/ Société Sogica, pourvoi n° 01-41.326 [P] - DO sep-

tembre 2003 - 6

14 janvier 2003 Soc. – SALARIE PROTEGE, CONSEILLER DU

SALARIE, LICENCIEMENT SANS AUTORISATION,

REINTEGRATION.

• Rejet, Société Boulangerie de l’Europe c/ X, pourvoi n° 00-

45.388 [P] - DO janvier 2006 - 6

26 février 2003 Soc. – SALARIE PROTEGE, REDUCTION DU

TEMPS DE TRAVAIL, REFUS, IMPOSSIBILITE, CAS. 

• Cassation, Société L’Impeccable c/ N’Diaye, pourvoi n° 01-

43.027 [P+B+I] - DO mars 2003 - 12

24 avril 2003 Soc. – SALARIE PROTEGE, AUTORISATION DE

LICENCIEMENT, ANNULATION, PROPOSITION DE

REINTEGRATION, SALARIE N’Y DONNANT PAS SUITE,

ABSENCE DE DEMISSION. 

• Arnaud c/ Société Mazet Aubenas, pourvoi n° 02-41.308 -

DO août 2003 - 6

13 mai 2003 Soc. – SALARIE PROTEGE, MEMBRE D’UN CONSEIL

D’ADMINISTRATION D’UN ORGANISME DE SECURITE SOCIALE,

HEURES NECESSAIRES A L’EXECUTION DE SON MANDAT,

CONTRÔLE DE L’EMPLOYEUR, POUVOIRS, LIMITES.

• Cassation, X c/ Association AEFI, pourvoi n° 01-42.728 [P]

- DO mai 2003 - 5

28 octobre 2003 Soc. – SALARIE PROTEGE, LICENCIEMENT,

NOTIFICATION, DELAI LEGAL D’UN MOIS, POINT DE DEPART. 

• Rejet, X c/ Société Clinique Jeanne d’Arc, pourvoi

n° 01-42.404 [P] - DO novembre 2003 - 10

28 octobre 2003 Soc. – SALARIE PROTEGE, LICENCIEMENT

POUR MOTIF ECONOMIQUE, LETTRE DE LICENCIEMENT,

MOTIVATION. 

• Rejet, X c/ Société Générale, pourvoi n° 01-46.168 [P] - DO

novembre 2003 - 11

17 décembre 2002 Soc. – SALARIE PROTEGE, CONFLIT

COLLECTIF DE TRAVAIL, MISE A PIED CONSERVATOIRE,

AUTORISATION DE LICENCIEMENT ANNULEE, PAIEMENT DES

SALAIRES DE MISE A PIED, CAUSE.

• Cassation, X et autres c/ Société Klinos Ilde de France,

pourvois n° 00-40.633 et 00-40.784 [P+I] - DO janvier 2003 -

9

12 novembre 2003 Soc. – SANCTION DISCIPLINAIRE,

LICENCIEMENT, DELAI D’UN JOUR FRANC, INOBSERVATION,

ANNULATION (NON). 

• Rejet, M. X c/ Société Carbonex, pourvoi n° 01-42.130 [P] -

DO novembre 2003 - 5

21 octobre 2003 Soc. – SANCTION DISCIPLINAIRE, MISE A PIED,

ARRÊT DE TRAVAIL POUR MALADIE, DIFFERE DE LA MISE A

PIED, SECONDE SANCTION, ANNULATION. 

• Cassation, X c/ EURL LOUEDEC, pourvoi n° 01-44.169 [P]

- DO novembre 2003 - 9

31 mars 2003 Soc. – SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU

TRAVAIL, FAUTE INEXCUSABLE, ACTION EN REPARATION,

RECEVABILITE, CONDITION, ACTION DIRIGEE CONTRE

L’EMPLOYEUR. 

• Rejet, Bachini c/ CMSA BDR et autres, pourvoi 

n° 01-20.091 [P+B+R+I] - DO avril 2003 - 11

2 avril 2003 Soc. – SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL,

PRESOMPTION, ABSENCE, ASTREINTE.

• Rejet, X c/ CPAM des Hauts de Seine et EDG-GDF, pourvoi

n° 01-20.765 [P] - DO avril 2003 - 9

2 avril 2003 Soc. – SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL,

NOTION.

• X c/ Association Oustalado, pourvoi n° 00-21.768 [P+I] - DO

avril 2003 - 10

7 mai 2003 Civ. 2e – ACCIDENT DU TRAVAIL, INFRACTION

PENALE, COMMISSION D’INDEMNISATION DES VICTIMES

D’INFRACTIONS, IRRECEVABILITE. 

• FGVAT c/ Nicolas X et autres, n° 01-00.815 [P+B+R+I] - DO

juillet 2003 - 8

19 décembre 2002 Soc. – SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU

TRAVAIL, NOTION.

• Cassation, CPAM c/ X, Société Maingry et DRASS des Pays

de Loire, pourvoi n° 00-22.482 [P] - DO janvier 2003 - 10

9 juillet 2003 Soc. – SECURITE SOCIALE, MALADIE

PROFESSIONNELLE, RECONNAISSANCE PAR LA CAISSE

PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE, JUGE-MENT DU TRIBUNAL

DES AFFAIRES DE SECURITE SOCIALE AYANT DECLARE

CETTE RECONNAISSANCE INOPPOSABLE A L’EMPLOYEUR,

EFFET, SALARIE INVOQUANT L’ORIGINE PROFESSIONNELLE

DE SA MALADIE DEVANT LA JURIDICTION PRUD’HOMALE. 

• Rejet, CGP Industrie c/ X, pourvoi n° 01-41.514 [P] - DO

juillet 2003 - 5

9 juillet 2003 Soc. – STATUT DU PERSONNEL DE LA SNCF, MISE

A LA REFORME, ABSENCE DE TENTATIVE PREALABLE DE

RECLASSEMENT, DECISION NULLE, REINTEGRATION. 

• SNCF c/ X, pourvoi n° 01-42.934 [P] - DO août 2003 - 4

24 avril 2003 Soc. – SYNDICATS PROFESSIONNELS, DELEGUE

SYNDICAL, DESIGNATION, ETABLISSEMENT DISTINCT,

DEFINITION. 

• Cassation, Syndicat FO Générale des Eaux région Sud et

autres c/ Société Vivendi et autres, pourvoi n° 01-60.876

[P+B+R+I] - DO mai 2003 - 4

13 mai 2003 Soc. – SYNDICATS PROFESSIONNELS,

REPRESENTATIVITE AU NIVEAU DU GROUPE, CONDITION. 

• CAM c/Fédération nationale du Crédit Agricole et autres,

pourvoi n° 00-19.035 [P+B+R+I] - DO mai 2003 - 3

22 octobre 2002 Crim. – SYNDICATS PROFESSIONNELS, DISCRI-

MINATION SYNDICALE, DELIT, ELEMENTS CONSTITUTIFS, DIS-

PARITE DE CARRIERE LIEE A UNE ACTIVITE SYNDICALE. 

• Noirey et autre c/ Mastey, pourvoi n° 01-87.146 - DO

octobre 2003 - 1

14 janvier 2003 Soc. – TRANSFERT D’ENTREPRISE,

LICENCIEMENT PAR LE CEDANT, DROIT D’OPTION DU SALARIE,

CHANGEMENT D’EMPLOYEUR OBLI-GATOIRE, CAS.

• Commune de Théoule-sur-Mer c/ X, pourvoi n° 01-43.676

[P+I] - DO  janvier 2003 - 4

11 mars 2003 Soc. – TRANSFERT D’ENTREPRISE, LICENCIEMENT

PAR LE CEDANT, DROIT D’OPTION DU SALARIE, CHANGEMENT

D’EMPLOYEUR OBLIGATOIRE, CAS.

• Rejet, Voisin c/ Gauthier et autres, pourvoi 

n° 01-41.842 [P+B+I] - DO mars 2003 - 1

26 février 2002 Soc. – USAGE, PRIME, GENERALITE, PREUVE,

CHARGE, EMPLOYEUR. 

• Cassation, Le Bigot c/ Société Etablissements Caverne et

fils, pourvoi n° 00-40.843 - DO avril 2003 - 5


